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1/ La création du FAPDS 1/3
´ Création : Article 146 loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 portant loi de finances pour 2012 

« fonds de garantie des dommages consécutifs à des actes de prévention, de diagnostic ou de soins dispensés par les professionnels de 
santé exerçant à titre libéral ». 

• Décret n° 2011-2030 du 29 décembre 2011 « relatif aux plafonds de garantie mentionnés à l’article L. 1142-2 du code de la santé 
publique »

réhausse les plafonds de 3 à 6 millions è effet augmentation des primes

´ Objectif : « boucher » les trous de garantie en cas d’épuisement et d’expiration des garantie au-delà des plafonds sans possibilité d’action 
récursoire 

´ Financement du fonds uniquement par les praticiens libéraux

• Le fond n’intervient qu’en cas de plainte portée après 2011 èDes praticiens toujours exclus du dispositif et potentiellement ruinés 

• Et donc de potentielles non indemnisations intégrales des patients

´ Mais problème … 

Ø Motif invoqué : risque de déstabilisation financière du fonds

Ø Mais les pouvoirs publics n’ont pas hésité à mettre à la charge du fonds par l’ordonnance du 27 novembre 2017 le risque de faillite 
d’un assureur 

Ø Argument fallacieux : une augmentation de quelques euros de la cotisation des praticiens libéraux permettrait de couvrir les exclus. 
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Exemples de praticiens menacés de ruine

Dr. D.D. Gynécologue obstétricien en Seine-Saint Denis 

´ Jugé responsable à 100%, « faute dans le maniement des forceps » en 2003

• Enfant handicapé à 85% aujourd’hui majeur

• 20 millions d’euros réclamés

• Assuré à hauteur de 6 098 000 euros 

è insuffisance de garantie de 4 000 000 euros 

• QPC en cours : moyen invoqué = exclusion du FAPDS contraire au principe d’égalité devant la loi 
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Exemples de praticiens menacés de ruine

Dr. L.D. gynécologue à Lyon 

´ Jugé responsable à 100% du préjudice de handicap à 80%
´ Condamné à verser une provision de 700 000 euros en 2018
´ Liquidation à venir de l’indemnisation en 2024 à la majorité de la victime 

´ Environ 10 millions d’euros 
´ Or, Dr. L.D. assuré à 3 millions 

´ Mais a obtenu une garantie à 6 098 000 du fait de la nullité pour dol  de l’avenant qui abaisse la 
garantie à 3 millions d’euros 

´ Déficit de garantie 4 millions d’euros



Les oubliés du FAPDS

Pour les réclamations avant 2012 alors 
que le juge ne fixe le montant de 
l’indemnisation des années plus tard à la 
majorité 

Montants très élevés

Or le fonds avait été créé pour éviter ces 
situations de ruine ! 

Risque de ruine de 
certains praticiens 

Selon que la plainte du patient a été portée le 
1er janvier 2012 ou le 31 décembre 2011, le 

praticien pourra ou non bénéficier de 
l’intervention du fonds et donc échappera à la 

ruine ou non

Injustice 

u Pas de motif d’intérêt général 

u Différence de traitement sans rapport avec l’objet de la loi 

u La différence de traitement du professionnel de santé dépend de la date à laquelle la réclamation est effectuée => aléa indépendant de la volonté 
du professionnel de santé

u Inégalité aussi pour les patients : plainte déposée avant 2012 versus après 2012

• Insolvabilité possible du praticien car lorsque le fonds n’intervient pas (plainte déposée avant 2012) => risque d’insolvabilité du praticien

• Pas d’intervention de l’ONIAM si les plaignants n’ont pas choisis la voie amiable

Définition du principe d’égalité par le Conseil constitutionnel 

« Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour 
des raisons d’intérêt général » 

Mais c’est à la condition que « la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport avec l’objet de la loi qui l’établit »

Contraire au principe constitutionnel d’égalité  
è discriminations injustifiées



4/ Des questions en suspens

Pourquoi l’Etat a-t-il tant 
tardé à reconnaître 

l’existence de laissés pour 
compte ?

Pourquoi a-t-il 
organisé l’opacité sur 

les données de 
l’assurance RCP ?

Données de 
l’Observatoire des 
risques médicaux 

différentes des 
données des assureurs 

Pourquoi les pouvoirs publics 
refusent l’extension du fonds 

alors qu’ils ont mis à sa 
charge le risque de faillite 

des assurances RCP ?

Les coûts des soins seront à la 
charge de l’assurance maladie 

en cas d’insolvabilité des 
professionnels de santé

Une des causes 
de désaffection 

des jeunes 
médecins pour la 

gynécologie 
obstétrique ? 
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